
Servicespublics
«La dématérialisation
désespèrelespopulations»
ClaireLemercier, directrice de recherche au centrede sociologie

desorganisations, CNRS

«Lesmodernisations desservices publicssont, defait, desmassacres.»

Dans«La Valeur du servicepublic» (éd. La Découverte,2021), les mots
employéspourqualifier les effets dela modernisationsontviolents.
Minutagedesrendez-vous,budgetscomprimés,rationalisation, non-

remplacement desdéparts,fusions,relocalisations, dématérialisation...

autantdesymptômesdu délitementdes services publics auxquels s’attaquent
lesauteurs,Julie Gervais, maîtrede conférencesensciencepolitique

àParis 1, Claire Lemercier,directrice de rechercheau centrede sociologie

desorganisationsdu CNRS, et Willy Pelletier,sociologue.
Danscelivre foisonnantauformat hybridemêlantenquêtesde terrain,

analyseset dessins,ils dénoncentsansdétour les lois demodernisation

promulguées«en rafale» ces

vingt dernièresannées.Surtout,
ils s’attachent à exposerles

conséquencesde la modernisation
et de la dématérialisationsur
lesagentset les usagers:selon eux.

lesétablissementspublics sontcontraints de«placerla rentabilité avant
le servicepublic».Ainsi, la loi organiquerelative aux lois definance

de 2001 a imposé desimpératifs comptablesd'équilibre budgétaireset fixé
une logique deperformance. De soncôté,la révisiongénéraledespolitiques

publiquesde 2007a conduit aux fusions et àla compressiondesservices
publics,ainsiqu’à destransferts d'activitévers le secteurprivé. Enfin,

la loi de transformation dela fonction publiquede 2019 a crééles contrats
deprojetet officialisé la tendanceà l'embauchedecontractuels.
Ce «processusde “défonctionnarisation”» a un impact direct sur l’emploi
et lesagents, mais égalementsur la qualité desservicespublics.»

Est-cela parole desagentspublics

qui révéle le mieux lesconséquences

de la modernisation?

A
vec desenquêtesde terrain,
des articles et destravaux

académiques,nous avons
voulu peindredestranchesde

Des agentsdestrois versants

souffrent au travail àcausede ces

réorganisations,c’est systémique.

Noussommespartis de cette
souffranceafin de révélerlescauses

et leseffetsde ce long délitement

des services publics.Notre livre

académico-politiqueest engagé,

nous l’assumons commeune arme
dénonçantce qui sepasse.

Côté usagers,la modernisation
et la dématérialisationentraînent
le désespoirdespopulations.
En Gironde, nousdonnonsl’exemple
de la disparition duguichet:les
personnesqui voudraientrecevoir
de l’aide pour remplir leur demande
de RSA sont... misesfaceà un
ordinateur. C’est unehumiliation
d'une extrêmeviolence. Et la

suppressiond’un serviceenentraîne
souventd’autres: maternité,gare

et boutiqueSNCF, bureaudela CPAM,

etc. Donnantaux citoyens deszones
ruralesou délaisséeslesentiment

de necompter pour rien. C’est le cas

à Aubervilliers (Seine-Saint-Denis),
où lesmauvaises conditions de travail
au tribunal ont entraînédesarrêts
de maladie obligeant la fermeture
de services. Les citoyensn’ont plus
pus’inscrire àcertainsconcoursou

faire lesdémarchespour enterrer un

proche à l’étranger. Cesont autantde

conséquencessur lavie quotidienne.
Ceuxqui décidentdesupprimer

des services publicsne voientpas

les conséquencesetlesdommages

collatéraux de la modernisation
et dela dématérialisation.

Lesétablissementspublics
sont,de fait, contraints de
«placer la rentabilité avant
leservicepublic».
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Autre aspectmajeur dansvotre ouvrage :

la précarisation et l'externalisation.

Quelcercle vicieux semet en place?

L
asuppressiondespostesdans
lafonction publique estune
tentativecomptable de réduire
le nombre defonctionnaires. Ce

entraînel'embauchedeprécaires,car

il faut bienrendrele servicepublic !

Les collectivités continuentdonc
derecruter, mais n'importe comment,

despersonnessansstatut, sans
contrat,desprécairesà la journée
ou au mois. Malgré leur bonnevolonté,

ils débarquentsansconnaître
le service.Leur précaritéengendre
une inquiétude,car ils pensentau

prochain contrat, et descoûts induits:
indemnités deprécarité,allocations

logement,etc.Parmi lesagents,cela
créeaussi de la souffrance au travail

carcertainspassentleur temps
àembaucherdesprécaires

Et ils travaillent avec despersonnes
quipassent,voire neviennent pas.,

Enfin, pour les usagers,la qualité

desservicespublics baisse. De plus,
lemanquedepersonnelpousse
certainesstructuresà embaucher

sansvérification du niveau
dequalification ou d’évaluation.

Commentexpliquez-vous la persistance

de cli chésnégatifs surlesfoncti on naires?

N
ous avons tenté d’incarner ce

qu’est le fonctionnaire pour
sortirdu cliché de l’agent
bureaucrate.Parexemple, il est

nécessaireque les agentsde guichet,
au contact dupublic, soient formés,
au risque deprovoquer dessituations

deharcèlementoude racisme.
Un autrecliché du fonctionnaire

privilégié coûteuxvient du XIXe siècle,
époqueoùest déjàvéhiculéel’image
du fonctionnaire budgétivorequi
remplit de la paperasseet produit
desrèglesinutiles. Ce clichéne
correspond pasà ceque font les
agentssur le terrain ! Les facteurs
et lesinstituteurs sont lesdeux

professions qui ontfait croître le
nombre d'agents.Déjà, auXIXe siècle,

lesbureaucratesduministère des
Financesétaient jugéstrop nombreux
et inutiles. Or, la majorité étaient des
douanierssur le terrain.

Fonctionnaire, c'estunpeu comme

ingénieur, onnesaitpasvraiment ce

qu’ils font. En listant lesmétiers, on se

rend compteque les citoyenssont tout
à coupmoins susceptiblesd’attaquer
lesfonctionnaires.

Le municipalisme peut- il êtreune
so lution poursauveilesseiv icespubl ics?

P
lusieurs listes, aux dernières
élections municipales,se
réclamaient du municipalisme.
Ce courant est né à la fin duXIX8

avec lespremières mairies socialistes
élues,qui ont inventé desservices

publics à l'échellelocaleunpeu par

défaut,car il n’y avait pas de majorité
degaucheau Parlement.La mise
enplacede certains services publics
nepouvait donc paspasserpar l’Etat.

A Roubaix(Nord), à Sète (Hérault),

des initiativesontététestéesavec,

parexemple,lescantines municipales
ou l’aide juridique gratuite. Le

municipalisme s’inventedoncpour
deuxraisons: soit par réalisme,
soit par utopie. Le réalismepart du

constatque l’Etat sedésengageetque

si l'on veutdesservicespublics, il va
falloir les créer.Pour l'utopie,
il s'agit d’inventer quelque chose

dedifférent au niveaulocal, d’éviter
la bureaucratieet de faire émerger
les idéesde la base.Ces initiatives

localesse sont implantées: personne
ne remettraitaujourd'hui enquestion
les cantines scolairesou les crèches
municipales. Ainsi, à Louviers,

dans l’Eure, danslesannées70,

des transports locauxet desservices
culturels gratuits ontétéproposés.

On assiste,depuis2010, à unnouvel

essordumunicipalisme. avec des
initiatives parfois très participatives,

commeà Saillans,dans la Drôme.

L’objectif estd'impliquer lescitoyens

aumaximum danschaquedécision.
Mais le municipalisme ne peutpas
être identique dansla petite commune

deSaillanset àGrenoble.Si ces

initiatives peuventdonnernaissance
à denouvelleschoses,pourquoi pas !

Proposrecueillis par Audrey Chabal
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